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Compte-rendu de la séance du 11 septembre 2019 

Sous la présidence de M. Hervé BELLOY 

 
 

Etaient présents : Christian CHOLEY – Pascal MARCHAL – Michel MARTIN –  Luc 

GASCARD – Danielle CAMPO – Christine MEGLY – Sébastien SOUCHON – Pascal 

ALEXANDRE – François MACLOT – Yohann MEKNACI – Christian JEANDEMETZ – 

Francis CLARENN  

Les personnes dont le nom est barré sont absentes ou excusées et reportées ci-dessous 

Excusés : Christian CHOLEY excusé – Sébastien SOUCHON excusé  – Yohann MEKNACI 

absent 

 

N° 29/2019/5.7 : Modification des statuts de la Communauté de 

Communes du Sud Messin - Transfert de la compétence facultative 

« accueil péri-extrascolaire, halte-garderie parentale » à l’ensemble du 

périmètre de la Communauté de Communes 
 

Monsieur le Maire précise que le Conseil Communautaire du Sud Messin lors 

de sa réunion du 13 juin 2019 a engagé une procédure de modification de ses 

statuts afin de transférer la compétence facultative suivante à l’ensemble du 

périmètre de la Communauté de Communes du Sud Messin : 

 « Accueil péri-extrascolaire, halte-garderie parentale : 

- Etude et diagnostic en matière de petite enfance et de jeunesse à l’échelle du 

territoire de la Communauté de Communes. 

- Signature, animation et coordination du contrat enfance jeunesse et de la 

convention d’objectifs et de financement avec la CAF ou de tout autre 

dispositif qui viendrait s’y substituer et mise en œuvre de ceux-ci dans la 

limite des compétences figurant aux présents statuts. 

- Création ou aménagement et gestion d’établissements et de services 

d’accueil, le cas échéant en partenariat avec des associations : accueil 

périscolaire existant ou à créer, accueil extrascolaire existant ou à créer, halte-

garderie parentale existante ou à créer ». 
 

Monsieur le Maire indique que la date effective de transfert de la compétence 

sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes est fixée au 1
er

 

septembre 2020. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après avoir délibéré, décide 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 13 juin 2019 portant 

modification des statuts de la Communauté de Communes du Sud Messin ; 
 

Considérant que, pour que la modification des statuts soit prononcée par le 

Préfet, la délibération du Conseil Communautaire ci-dessus citée doit être 

approuvée par les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes 

membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou 

la moitié au moins des conseils municipaux des communes membres 

représentant les deux tiers de la population; 
 

- D’APPROUVER la modification des statuts de la Communauté de 

Communes du Sud Messin par le transfert, à compter du 1
er

 septembre 

2020, de la compétence facultative suivante : 

« Accueil péri-extrascolaire, halte-garderie parentale : 

- Etude et diagnostic en matière de petite enfance et de jeunesse à 

l’échelle du territoire de la Communauté de Communes. 
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- Signature, animation et coordination du contrat enfance jeunesse 

et de la convention d’objectifs et de financement avec la CAF ou 

de tout autre dispositif qui viendrait s’y substituer et mise en 

œuvre de ceux-ci dans la limite des compétences figurant aux 

présents statuts. 

- Création ou aménagement et gestion d’établissements et de 

services d’accueil, le cas échéant en partenariat avec des 

associations : accueil périscolaire existant ou à créer, accueil 

extrascolaire existant ou à créer, halte-garderie parentale existante 

ou à créer ». 
 

Les statuts modifiés sont joints à la présente délibération. 
 

 

N° 30/2019/3.5 : Mise en place d’une autorisation d’occupation privative 

d’une partie du domaine public 

 

La présente délibération annule et remplace la délibération n° 

10/2019/3.5 du 13 février 2019. 

 

La propriétaire du bien sis 1 rue de Tragny section 1 parcelle 63 a vendu 

celui-ci.  

Une avancée (usoir) portant sur la parcelle cadastrée Section 2 n° 158, 

appartenant à la commune de Luppy devant cette habitation a été clôturée par 

le précédent propriétaire. Elle n’avait pas connaissance de cet état de fait. 

Pour permettre aux nouveaux  acquéreurs de disposer de l’usoir à titre gratuit 

et régulariser la situation, une convention autorisant l’occupation privative du 

domaine public doit être mise en place.     

Cette convention, d’une durée de 90 années, sera rédigée par l’étude notariale 

de Maitre Martin à Metz, notaire des acquéreurs et devra spécifier 

notamment que les véhicules doivent stationner dans la zone de l’usoir 

clôturée et non sur le trottoir. 

 

Il est proposé au Conseil municipal : 

 

- D’APPROUVER la convention d’occupation temporaire du domaine 

public, dans les conditions ci-dessus énumérées, soit pour une durée 

de 90 années ; 

- D’AUTORISER le maire ou son représentant à signer ladite 

convention, ainsi que tous les documents nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 
Résultat du vote : pour : 9 contre : 1 
 

 

 

 


